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Ville de Genève� QE-775

Conseil municipal
�

Réponse du Conseil administratif du 3 septembre 2025 à la 
question écrite du 27 novembre 2024 de MM. Olivier Gurtner et 
Florian Schweri: «Les locataires à la CAP doivent-ils financer les 
retraites de la Ville?»

TEXTE DE LA QUESTION

CAP Prévoyance, institution de prévoyance professionnelle du personnel de 
la Ville de Genève, des Services industriels de Genève (SIG), de 41 communes 
genevoises, de 11 institutions ainsi que du personnel de CAP Prévoyance, est une 
fondation intercommunale de droit public. Le conseil de fondation est l’organe 
suprême de CAP Prévoyance censé veiller à l’exécution de ses tâches légales et 
déterminer les objectifs et les principes stratégiques qui encadrent la gestion de 
la fondation. La Ville de Genève y dispose de 7 sièges sur 16, représentant aussi 
bien les assuré-e-s que les employeur-e-s.

Sa mission est d’assurer ses membres contre les conséquences économiques 
résultant de la vieillesse, de l’invalidité et du décès. Nous pouvons espérer que 
des principes sains guident les pratiques et que la gestion de sa fortune respecte 
les valeurs de la Ville de Genève.

Néanmoins, il semblerait que plusieurs locataires du parc immobilier de la 
CAP aient reçu des hausses de loyer de leur logement basées sur les augmen-
tations du taux d’intérêt de référence en 2023 et en 2024. Or selon l’ASLOCA: 
«Une augmentation d’un quart de point peut entraîner des hausses de loyers 
pouvant atteindre 8%. Cette hausse de loyer peut concerner tout locataire qui a 
conclu son bail après juin 2017, moment où le taux hypothécaire de référence 
était à 1,5%, ou toute personne qui aurait obtenu une baisse de loyer au taux de 
1,25 ou 1,5%.» Après une première augmentation du taux hypothécaire de réfé-
rence en juin 2023, une seconde hausse a été prononcée début décembre 2023 
pour atteindre 1,75%.

La question porte sur l’étendue et la justification de ces hausses:

–	 Combien de locataires de la CAP sont concerné-e-s?

–	 Combien d’augmentations ont été contestées en 2023 et 2024?

–	 Comment sont-elles justifiées? S’agit-il de nouvelles acquisitions d’immeubles 
avec emprunt?

–	 La CAP pratique-t-elle des hausses et/ou des baisses automatiques pour tout 
son parc locatif basées sur l’évolution du taux de référence?

–	 Le conseil de fondation a-t-il validé ces hausses et le Conseil administratif de 
la Ville de Genève a-t-il été informé?
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–	 Les représentant-e-s de l’employeur Ville de Genève estiment-ils que ces 
hausses respectent la charte de la CAP en matière d’investissement sociale-
ment responsable?

–	 Dans quelle mesure la Ville de Genève peut-elle informer les locataires sur les 
moyens et les possibilités de contester les hausses?

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

CAP Prévoyance est l’institution de prévoyance auprès de laquelle la Ville de 
Genève a affilié son personnel en vue de l’assurer contre les conséquences écono-
miques résultant de la vieillesse, de l’invalidité et du décès. Depuis 2014, elle est 
constituée sous la forme d’une fondation de droit public soumise à la surveillance 
de l’autorité de surveillance des fondations et des institutions de prévoyance du 
canton de Genève. Son organe suprême est composé paritairement de personnes 
représentantes et de personnes assurées et des employeurs.

CAP Prévoyance agit bien évidemment dans le respect du droit du bail et 
selon les règles en vigueur. Les préoccupations soulevées dans la présente ques-
tion écrite concernent principalement la gestion de la fondation elle-même. En 
effet, bien que CAP Prévoyance finance en partie les retraites des personnes 
assurées, y compris par les loyers perçus sur son parc immobilier, elle s’efforce 
également de maintenir un équilibre et de jouer un rôle social en tant que pro-
priétaire, notamment en veillant à une gestion locative responsable.

En tant qu’employeur affilié à CAP Prévoyance, la Ville de Genève n’est 
malheureusement pas en mesure de répondre de manière détaillée à toutes les 
questions soulevées, car ces aspects relèvent de la gestion autonome de la fon-
dation. En conséquence, le Conseil administratif n’entend pas se substituer aux 
entités compétentes en matière de droit du bail.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général:	 Le maire:
Gionata Piero Buzzini� Alfonso Gomez

Annexe: réponses de CAP Prévoyance
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Réponses de la CAP-Prévoyance 
 
 

 Combien de locataires de la CAP sont concerné-e-s ?  
o Pour les années 2023 et 2024, 652 baux sont concernés, soit une moyenne annuelle de 326, 

ce qui représente environ le 8% de l’ensemble des logements détenus par CAP Prévoyance. 
 

 Combien d'augmentations ont été contestées en 2023 et 2024 ?  
o Environ le 90% des notifications n’ont pas été contestées, pour environ 10% de contestations. 

 
 Comment sont-elles justifiées ? S'agit-il de nouvelles acquisitions d'immeubles avec 

emprunt ? 
o De sorte à maintenir la capacité du parc immobilier à générer des revenus en adéquation avec 

le marché et les objectifs d'équilibre financier, CAP Prévoyance veille à la valorisation des 
états locatifs. Dans ce sens, les régies mandatées sont chargées d'appliquer les adaptations 
de loyer admises par la loi, cette dernière ne prévoyant pas de distinction en fonction du taux 
d'endettement effectif. 

 
 La CAP pratique-t-elle des hausses et/ou des baisses automatiques pour tout son parc locatif 

basées sur l'évolution du taux de référence ?  
o Selon le principe de valorisation des états locatifs, les adaptations à la hausse de loyer 

admises par la loi sont calculées en tenant compte notamment de l’évolution du taux 
hypothécaire de référence, du coût de la vie selon l’ISPC et des charges de l’immeuble. Les 
baisses de loyer sont analysées lorsque le locataire en fait la demande. Dans ce cas 
également, les adaptations à la baisse de loyer admises par la loi sont calculées en tenant 
compte notamment de l’évolution du taux hypothécaire de référence, du coût de la vie selon 
l’ISPC et des charges de l’immeuble. 

 
 Le conseil de fondation a-t-il validé ces hausses et le Conseil administratif de la Ville de 

Genève a-t-il été informé ?  
o Les instances de CAP Prévoyance valident les loyers cibles. L’analyse des adaptations des 

loyers est une activité régulière demandée à chacune de nos régies, donnant lieu à des 
échanges constants avec l’administration de CAP Prévoyance.  

 
 Les représentant-e-s de l'employeur Ville de Genève estiment-ils que ces hausses respectent 

la charte de la CAP en matière d’investissement socialement responsable ?  
o Quand bien même nous ne pouvons pas répondre à cette question, nous pouvons néanmoins 

préciser que dans le cadre de l’optimisation constante du parc immobilier, les critères ESG 
sont mis en œuvre en tenant compte du cycle de vie des immeubles, des évolutions de 
l’environnement social, économique et juridique. La gestion et les investissements sont 
réalisés en veillant à consolider la valeur du parc immobilier dans une perspective de 
rendement stable et durable correspondant aux objectifs définis pour l’équilibre financier. 

 
 Dans quelle mesure la Ville de Genève peut-elle informer les locataires sur les moyens et les 

possibilités de contester les hausses ?  
o En cas de majoration de loyer, celle-ci est notifiée au locataire au moyen de la formule 

officielle approuvée par arrêté du Conseil d’Etat, sur laquelle figurent notamment le délai et 
la voie de contestation à disposition du locataire, ainsi que toutes les dispositions légales 
auxquelles font références les adaptations notifiées. 

 


